
Direction de l'aménagement et du développement 

Service de l’aménagement et des transports

1ère commission

RAPPORT AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Séance du 15 décembre 2016

OBJET :  SITE  CGR  (STAINS/PIERREFITTE)  –  APPROBATION  DU 
COMPTE RENDU ANNUEL D'ACTIVITÉ À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 
POUR L’ANNÉE 2015 REMIS PAR SEQUANO AMÉNAGEMENT ET DE 
L’AVENANT  N°12  A  LA  CONVENTION  DE  CONCESSION 
D’AMÉNAGEMENT.

Mesdames, messieurs,

Le présent rapport a pour objet l’approbation, d'une part, conformément à l’obligation légale, 
du Compte Rendu Annuel d'Activité à la Collectivité Locale (CRACL) pour l’exercice 2015, 
dans le cadre de la convention de concession d’aménagement relative au portage du terrain 
CGR (Stains/ Pierrefitte) liant le Département à Sequano aménagement, et d'autre part, de 
l’avenant n°12 à la convention de concession d’aménagement, qui propose de proroger la 
convention de concession jusqu'au 31 décembre 2017, et constate le nouveau montant de la 
participation du Département au coût de réalisation de l'opération arrêté au 31 décembre 
2015.

I. Description du terrain «     CGR     »  

Situé sur les communes de Stains et de Pierrefitte-sur-Seine, dans le secteur des Tartres 
nord, le terrain dit « CGR » accueillera en juillet 2017 la nouvelle gare du T11 Express (ex-
TEN) de Pierrefitte-Stains, en interconnexion avec la gare RER D existante.

Ce terrain propose aujourd’hui un foncier disponible de 4,1 ha, hors superficies des autres 
ouvrages qui viendront s'implanter sur ce terrain dans les 2 prochaines années:

- le dernier tronçon de la RD28p à l'ouest, qui sera livré en 2018 par le Département

- le franchissement routier Babeuf à l'est, dont la livraison par Plaine Commune est prévue 
pour fin novembre 2016

-  les  espaces  publics  de  la  gare  du  T11  Express,  en  cours  de  réalisation  par  Plaine 
Commune.



Le  terrain  CGR  fait  l’objet  d’une  concession  d’aménagement  entre  le  Département  et 
Séquano  aménagement  depuis  le  11  décembre  2007,  suite  à  reprise  de  la  convention 
autrefois détenue par la Ville de Stains depuis 1991. Le Conseil général du 13 novembre 
2014 a fixé la date d'échéance prévisionnelle de la concession au 31 décembre 2016, la 
prorogeant ainsi de 2 années.

Au  titre  de  la  concession  avec  Séquano  aménagement,  le  Département  est  aujourd’hui 
propriétaire des 2/3 du terrain CGR (3,2 ha hors emprises des ouvrages précités), acquis en 
partie  au titre  du portage foncier  et  en partie  au titre  du prolongement  de la  RD 28.  A 
l'échéance de la convention de concession, en cas d'absence de cession, le Département 
devra  récupérer  à  l’euro  symbolique  le  1/3  du  terrain  restant,  aujourd’hui  propriété  de 
Séquano aménagement (8 890 m2). 

Le terrain CGR, aujourd’hui en friche, a abrité plusieurs entreprises industrielles de la fin des 
années  1920  au  début  des  années  1990.  Il  a  ensuite  connu  plusieurs  occupations 
temporaires  jusqu’en  2011  (Université  Paris  8  et  entreprises).  Il  n'est  aujourd’hui  plus 
occupé ;  seul  un ancien  bâtiment  industriel  subsiste  sur  le  terrain,  les  autres  ayant  été 
démolis ces dernières années.

II. Un terrain porté de longue date par le Département

Depuis 1996, bien avant la reprise de la concession par le Département à la Ville de Stains 
en 2007, le Département aidait déjà financièrement le portage foncier du terrain CGR, dans 
le  cadre  de  conventions  de  coopérations  foncières  avec  la  Ville  de  Stains.  L'intérêt 
départemental  de  ce  terrain  avait  en  effet  à  l'époque  été  identifié,  au  regard  de  sa 
localisation  sur un triangle de développement économique Plaine-Saint-Denis/aéroport du 
Bourget/Roissy et de son intégration à plusieurs projets de dessertes.

Au total, depuis le milieu des années 1990, ce sont plus de 12 M  € que le Département a 
déjà investis pour le portage foncier de ce terrain.

Le programme inscrit dans la convention de concession initiale détenue par la Ville de Stains 
(1991) vise pour ce terrain la réhabilitation et l’extension de locaux d’activités, ainsi que des 
voiries et parkings d’accompagnement. Ni la reprise de la concession par le Département en 
2007, ni un avenant ultérieur ne sont venus modifier ce programme initial. 

Aucune opération d’aménagement n’a par ailleurs été conduite sur le terrain CGR. Celui-ci a 
néanmoins été intégré ces 5 dernières années à plusieurs études de programmation urbaine 
pilotées par Plaine Commune (en 2011 puis 2014).  En particulier,  un projet urbain mixte 
logements/activités, implanté à 70 % sur le terrain CGR, avait dernièrement été défini par 
Plaine Commune, mais n'a finalement pas abouti, faute d'équilibre financier du projet et de 
validation politique de la programmation, notamment de la programmation logements.

III. Contexte justifiant la prorogation de la concession jusqu'au 31 décembre 2017

En  dépit  des  études  urbaines  précédemment  menées,  aucun  projet  ne  s’est  donc 
concrétisé jusqu’à aujourd’hui sur le terrain CGR.

Le 10 octobre dernier,  ce  terrain a néanmoins été retenu par la Métropole du Grand 
Paris, parmi 61 sites, dans le cadre de son appel à projets « Inventons la Métropole». 
Plus précisément, ce sont  3,5 ha du terrain CGR (sur 4,1 ha)  qui ont été proposés par 
l'EPT Plaine Commune et la Ville de Stains à la Métropole, en tant que pilotes de l'opération 
dans le cadre de l'appel à projets.

3.1. Partie du terrain s'inscrivant dans le cadre de l'appel à projets (3,5 ha)

L'objectif de cet appel à projets, lancé en partenariat avec l'Etat, la SGP et la CDC, est de 
retenir  à  l'issue  de  la  procédure,  en  septembre  2017,  des  groupements  proposant  des 



projets innovants et de qualité pour chacun des sites sélectionnés.

Dans le cadre de l'appel à projets,  les orientations données par Plaine Commune sur le 
terrain  CGR  s'articulent  autour  d'un  projet  de  plateforme  de  compostage  industriel  de 
biodéchets porté par la SAS Les Alchimistes (initialement désigné projet « Compic » porté 
par les associations Halages et  Etudes et  Chantiers Ile-de-France).  Depuis  le 1er janvier 
2016, les professionnels de la restauration, de l'agro-alimentaire et de la distribution ont en 
effet l'obligation de valoriser leurs biodéchets. 

Cette plateforme de compostage ne nécessitant qu'une emprise d'environ 5000 m2, l'appel à 
projets lancé par la Métropole devra permettre de retenir un projet plus global à l'échelle de 
la totalité du terrain, visant par ailleurs à créer une vraie polarité autour de la gare du T11 
Express de Pierrefitte-Stains. 

En tant que propriétaires fonciers, le Département et Séquano aménagement sont affichés 
comme partenaires de l'EPT Plaine Commune et de la Ville de Stains dans le cadre de 
l'appel  à  projets.  Un  travail  partenarial  sera  donc  conduit  entre  collectivités  jusqu’à 
septembre 2017, date du choix du groupement de candidats lauréat pour chaque site retenu 
par un jury auquel le Département participera. Dans ce cadre, les 3,5 ha du terrain CGR 
auraient vocation à être cédés au groupement lauréat ou à toute autre partie prenante du 
projet. 

 Au  regard  du  calendrier  de  l'appel  à  projets,  qui  offre  aujourd’hui  une  nouvelle 
opportunité de destination pour le terrain CGR, il est donc proposé, par le présent avenant 
n°12, d'approuver la prorogation de la convention de concession du terrain CGR d'un an 
supplémentaire, jusqu’au 31 décembre 2017.

3.2. Reste du terrain CGR (5 420 m2)

Situé à l'ouest du futur tronçon de la RD28p, au sud des terrains actuellement propriété de 
Saint-Gobain (UCPI), le reste du terrain CGR est aujourd’hui temporairement occupé par le 
parking du Centre Technique Communautaire (CTC) de Plaine Commune. 

Cette partie  du terrain CGR, située hors périmètre de l'appel  à projets Métropole,  devra 
également trouver à court terme une destination pérenne.

IV.  Bilan  financier  de  l'opération  et  constat  du  nouveau  solde  de  participation 
départementale (CRACL 2015)

Le bilan du CRACL 2015 présente un total des produits de 22 520 563 €  HT équivalent aux 
charges. Ce montant est sensiblement supérieur à celui de 22 322 663 €  HT affiché dans le 
CRACL de  l'année  précédente,  notamment  en  raison  de l'anticipation  d'une  recette  de 
cession foncière, ayant depuis été réalisée début 2016 (cession à Plaine Commune de 8  
810 m2 à l'est du franchissement Babeuf pour réimplantation de la société CDIF).

La participation financière totale du Département  à l'opération « CGR » avait  été fixée à 
12 166 033 € par l'avenant n°6, approuvé par les élus du Conseil général en 2010. Il s'agit 
d'une participation à l'équilibre de l'opération,  dépendant donc chaque année de l'évolution 
du coût de celle-ci. 

Comme indiqué dans l'avenant n°12 et le CRACL 2015, le solde de la participation totale du 
Département est affiché à 2 170 000 €  HT. A ce montant doivent néanmoins être déduits les 
1,9  M €  d''avance  de  trésorerie  versée  en  2008  et  depuis  transformée  en  participation 
définitive (en 2013).

 Il reste donc à payer par le Département, à clôture de la concession, la somme 
de 270 000 €.



Pour mémoire, le montant restant dû par le Département les années précédentes était bien 
supérieur à ce montant de 270 000 €. Deux cessions réalisées fin 2015-début 2016 auprès 
de Plaine Commune sur la partie Est du terrain ont en effet permis de réduire le montant 
restant dû, qui aurait été de plus d’1 million € fin 2015 sans la perception de recettes de 
cessions foncières.

Ces 2 cessions ont en effet permis de rapporter plus d’1 million € (1 051 530 €), qui a été 
intégré au bilan financier de l’opération :

 cession fin 2015 de 6 990 m2 pour réalisation du franchissement routier Babeuf, pour 
un montant de 258 630 €

 cession début 2016 de 8 810 m2 pour réimplantation de la société CDIF (centre de 
déchets franciliens), impactée au nord par la réalisation du franchissement Babeuf, 
pour un montant de 792 900 €. 

Une autre cession à Plaine Commune devrait par ailleurs être réalisée d'ici le 1er trimestre 
2017 : celle des terrains d'implantation des espaces publics du pôle-gare (8 447 m2) du T11 
Express.

Les 270 000 €  restant dus à l'échéance de la concession correspondent à des dépenses de 
propriété et  de gestion du terrain,  qui  s'alourdissent  à chaque année de portage foncier 
supplémentaire par le Département. Sur ces 270 000 €, 72 100 € restent dus au titre des 
années précédentes, et 197 900 € correspondent aux dépenses supplémentaires dues au 
titre de l'année 2015.

Ces dépenses de propriété et de gestion foncières concernent essentiellement les coûts de 
gestion provisoire du terrain, c'est-à-dire la taxe foncière, les assurances et surtout les frais 
de gardiennage du terrain, celui-ci ayant été illégalement occupé à 2 reprises ces dernières 
années. Elles intègrent également la rémunération de Séquano aménagement (de 7 000 à 
16 000 €/an),  les  frais  financiers  liés  aux découverts  de trésorerie,  et  les  frais  d'études 
(géomètre) ou d'aménagement (sols, démolitions) lorsque nécessaire.

En conséquence je vous propose de : 

- D’APPROUVER le compte rendu annuel d'activité à la collectivité locale (CRACL) relatif au 
portage du site CGR (Stains/Pierrefitte) pour l’année 2015. Le CRACL 2015 comprend une 
note de conjoncture,  un bilan financier  faisant  apparaître l’état  des dépenses et  recettes 
réalisées à  la  fin  de l’exercice  et  celles  restant  à  réaliser  ainsi  qu'un plan de trésorerie 
actualisé ; puis le détail des éléments fonciers et contentieux ;

- D’APPROUVER l'avenant n°12 prorogeant la convention de concession d'aménagement 
jusqu'au  31  décembre  2017  et  constatant  le  nouveau  montant  de  la  participation 
départementale au coût de réalisation de l'opération arrêté au 31 décembre 2015 ;

- D’AUTORISER  M. le  Président  à  signer  l'avenant  n°12  prorogeant  la  convention  de 
concession d'aménagement jusqu'au 31 décembre 2017 et constatant le nouveau montant 
de  la  participation  départementale  au  coût  de  réalisation  de  l'opération  arrêté  au 
31 décembre 2015.

Le Président du Conseil départemental

Stéphane Troussel
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INVENTONS LA METROPOLE DU GRAND PARIS 

DOSSIER DE SITE CANDIDAT 

 

PLAINE COMMUNE 

SITE TARTRES NORD  – POLE-GARE PIERREFITTE-STAINS DU T11 EXPRESS 

 

 

 

 

1) Descriptif du site et de son environnement 

 

Un site marqué par les coupures urbaines : 

 

Le site proposé se trouve en limite des villes de Pierrefitte-sur-Seine et de Stains, à proximité 

immédiate du futur pôle gare Pierrefitte-Stains du Tram 11 Express (Tangentielle Légère Nord), à 

l'articulation de tissus urbains hétérogènes, marqués par de coupures urbainesfortes liées aux 

infrastructures ferroviaires et routières du secteur. 

 

Le site, d'une superficie de 3,5 hectares environ, est ainsi délimité : 

• au nord, par les voies de la Grande Ceinture et du Tram 11 Express; 

• à l'est, par le « franchissement Babeuf », en cours de réalisation, qui permettra une liaison 

nord-sud tous gabarits de part et d'autre de la Grande Ceinture ; 

• au sud, par la rue Rol-Tanguy qui constitue la limite nord de la ZAC du Bois-Moussay ; 

• à l'ouest, par la nouvelle RD28 qui relie le pôle-gare Saint-Denis Université de la ligne 13 au 

centre-ville de Villetaneuse au niveau du campus de l'université Paris 13, de la station 

Villetaneuse Université du Tram Express 11 ; 

 

En tenant compte des voies SNCF de la LGV Nord, support du trafic Transilien / RER D et TGV, le 

secteur souffre actuellement d'un enclavement géographique important. 

 



 

 

Situation du périmètre des Tartres Nord dans le territoire de Stains et Pierrefitte-sur-Seine 

 

 

 

Un secteur historiquement tourné vers l'activité économique : 

 

En raison de la proximité de la Grande Ceinture et de la ligne Nord, le site a été le support depuis 

la seconde moitié du XIXème siècle,d’un développementindustriel important.  

Le site est aujourd'hui bordé de plusieurs zones d'activités, anciennes et récentes : 

• le « triangle ferroviaire » : la ZA Babeuf est enclavée dans un triangle délimité par les 

voies SNCF Nord, la Grande Ceinture et la bretelle de raccordement, Cette zone est 

occupé en majorité par des entreprises industrielles ;  

• Pierrefitte 2 est une ancienne usine reconvertie en parc d’activités pour TPE, constitué 

de 11 bâtiments datant des années 50. Elle accueille une trentaine d’entreprises pour 

environ 80 emplois. 

• Les Studios Sets(audiovisuel, plateaux de tournage) ; 
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• ZAE Gambetta (45 entreprises / 71 salariés) est située à Stains, en limite de la ville et en 

bordure des voies ferrées. Le reste de la zone est constitué de grandes emprises 

comportant des activités de stockage ou liées aux éco-industries. 

• La ZAC du Bois Moussay est plus récente. Elle est située à Stains, en limite immédiate 

du site proposé. Cette zone a été développée par Sebail Aménagement autour de la 

clinique de l’Estrée,et accueille des activités TPE/PME variées et qualitatives. Elle 

compte actuellement 120 entreprises et 1400 salariés, ainsi qu'un restaurant de l’ESAT 

Marville. 12 000 m² sont encore en cours de développement. 

 

 

Situation du site au sein des zones d’activités du secteur (extrait diagnostic – Katalyse, 2014) 

 

 

 

 

 

 

Un site au cœur d’une trame verte dense 
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Le site est situé dans un territoire riche d’espaces verts, à usage de loisirs ou agricoles : 

• deux grands espaces verts majeurs : la Butte Pinson et le parc interdépartemental 

Georges-Valbon 

• des activités maraichères : la Fosse Sablonnière, cœur des Tartres 

• des jardins familiaux, en plusieurs grandes emprises à Stains et à Pierrefitte 

• des sites développant une activité maraichère et un projet social et solidaire (association 

Territoire à Saint-Denis, la Ferme des Possibles à Stains) 

 

 

Situation du site au sein de la trame verte du secteur (extrait diagnostic – Katalyse 2014) 

 

 

 

 

 

 

Des investissements importants à conforter et à valoriser : 



 

Le secteur fait l’objet d’investissements publics importants: 

• la phase 1 du T11 Express, la gare Pierrefitte-Stains et les espaces publics d’intermodalité 

attenants ; 

• la « route des Universités » (RD28) réalisée par le CD 93, dont le dernier tronçon est 

prévu pour mi-2018. Cette voie structurante reliera à terme le pôle-gare de Saint-Denis 

Université de la ligne 13, le pôle-gare Pierrefitte-Stains et la gare Villetaneuse-Université 

du T11 Express, située à proximité immédiate du campus de Paris 13 et du T8 ; 

• le franchissement Babeuf, ouvrage permettant un franchissement tous gabarits au 

dessus du T11 Express, sous maîtrise d’ouvrage Plaine Commune et financé par 

convention avec le STIF. 

 

Ces investissements, ainsi que la mise en service d’une nouvelle offre de transports en commun 

(T11 Express et réseau des lignes bus réorganisées), font de ce site un lieu stratégique de l’arc 

Nord de Plaine Commune et doivent être valorisés à travers le développement de l’ensemble de 

la zone. 

 

 

Un site à fort potentiel, à l'articulation de grands secteurs de projets : 

 

Le site se trouve à la charnière entre la ZAC des Tartres Sud, opération d'envergure située aux 

limites des communes de Stains, Pierrefitte-sur-Seine et Saint-Denis, et le secteur Vallès, à 

Pierrefitte-sur-Seine : 

 

ZAC des Tartres Sud :créée en juin 2011, la ZAC, est entrée en phase opérationnelle. Elle s’étend 

sur 33 hectares et répond aux enjeux suivants : 

• insertion urbaine du futur quartier et des quartiers limitrophes en tenant compte des infras-

tructures de transport qui vont le desservir : ligne de métro 13 et son prolongement à terme, 

T11 Express et RD 28 ; 

• accompagnement du développement de l’Université Paris 8 de manière à favoriser toutes les 

synergies avec les secteurs alentours, notamment le renforcement des équipements sportifs 

et de formation ; 

• Création de deux quartiers articulés autour d’un cœur vert inconstructible (présence du cône 

de bruit de l’aéroport du Bourget) et d’espaces publics diversifiés représentant 22 ha envi-

ron ; 

• développement d’un habitat diversifié (1600 logements environ dont 30 % de logements so-

ciaux, et 650 logements spécifiques) ; 

• intégration d’une dimension environnementale et paysagère s’inscrivant dans un réseau 

d’échanges à l’échelle de Plaine Commune, du Département, voire de la Région. 

 

Secteur Vallès : ce secteur de Pierrefitte, constitué actuellement d’un tissu hétérogène 

pavillonnaire et de petites activités, offre un potentiel de construction de 1200 logements 

environ. Le secteur est intégré dans le périmètre de l’étude urbaine du NPNRU Fauvettes-

Joncherolles qui sera menée en 2016/2017, avec comme enjeux la constitution d’une façade 



urbaine sur l’ex-RN1 et le T5 et la composition d’un schéma urbain fondé sur une intensification 

urbaine et une mixité fonctionnelle. 

 

Le site se trouve également à équidistance des campus universitaires de Paris 13 et de Paris 8, 

à côté duquel les Archives Nationales sont installées depuis 2013. 

 

 

2) Pilotage 

 

Pilotes de l’opération : 

 

• M. Azzedine Taïbi – Maire de Stains / azzedine.taibi@stains.fr 

contact : Claude Poirier – secrétariat du maire / claude.poirier@stains.fr / 01 49 71 82 80  

• M. Blaise Tane – Plaine Commune, Département du Développement Urbain et Social, 

Direction de l'Aménagement, Secteur Nord 

contact : blaise.tane@plainecommune.com.fr / 01 55 93 58 08 

 

 

Partenaires de l’opération : 

 

• Ville de Pierrefitte 

• la SEM Séquano Aménagement 

• le Conseil Départemental du 93 

• la SNCF? 

• Sebail Aménagement (aménageur de la ZAC du Bois-Moussay) ? 

• Université Paris 8 / université Paris 13 

• Archives Nationales 

• Porteur de projet de composteur industriel. 

 

 

3) Le foncier 
 

Le site des Tartres Nord bénéficie de réelles opportunités foncières :  

• emprise constituée de terrains nus ou quasi nus, à proximité immédiate de la gare ; 

• assiette foncière 3,5 ha à la géométrie favorable ; 

• pas de difficultés liées à du remembrement. 



• propriétaires exclusivement publics (Conseil Départemental 93 / Séquano), avec lesquels les 

Villes et Plaine Commune sont engagées dans une démarche partenariale, à l’échelle du T11 

Express et dans la perspective de l’aménagement du site. 

 

 

Situation et définition du périmètre de l’emprise proposée à la consultation et identification du 

ou des propriétaires du terrain : 

 

 

Plan du parcellaire et périmètre de l’appel à projets sur la photographie aérienne 2015 

 

 

Calendrier d’acquisition ou de mise à disposition du terrain le cas échéant : 

 

Le foncier est maîtrisé dans sa totalité. Le délai de sa libération (démolition des derniers 

bâtiments) a l'avantage du court terme. Les possibilités d'aménagement sont conditionnées par 

des études de sols plus précises (géotechniques et pollutions) et par les usages futurs du site 

(plans de gestions à définir). Toutefois, les études menées dans le cadre de la réalisation des 

projets limitrophes du site, en particuliers les travaux du parvis de la gare, n’ont pas conduits à 

des surcoûts significatifs.  

 

 



4) Orientations et innovations envisagées 

 

Le projet s’appuiera sur le projet de compostage industriel de biodéchets en cours de 

développement à l’initiative d’associations d’éducation populaire et d’insertion par l’activité 

économique (Halage et Etudes&Chantiers Ile-de-France). 

 

Le projet de compostage répond aux contraintes réglementaires nouvelles issues du Grenelle II 

et de la loi sur la transition énergétique. Depuis le 1er janvier 2016, les professionnels de la 

restauration, de l’agro-alimentaire et de la distribution ont l’obligation de valoriser leurs bi-

déchets. Le gisement captable dans le territoire de Plaine Commune est estimé actuellement à 

4600 tonnes/an, et pourrait atteindre à partir de 2025 7500 à 20 000 tonnes/an (obligation pour 

les ménages). 

 

La plateforme de compostage, d’une capacité de 20 tonnes/jours, nécessite une emprise de 

5000 m² environ qui reste à définir avec le porteur de projet. Le bâtiment fera l’objet d’un soin 

particulier tant en termes d’insertion urbaine, de qualité architecturale que de performance 

énergétique et d’empreinte environnementale. 

 

Le procédé industriel se déroule dans des bâtiments en dépression d’air et le compostage se fait 

en réacteur fermé : le projet n’apporte pas de nuisances olfactives au voisinage. 

 

La dégradation et la maturation de la matière organique produit également de la chaleur 

pouvant être récupérée par d’autres équipements ou activités, complémentaires ou autres. C’est 

ce pôle d’activités qu’il convient de définir dans le cadre de l’appel à projet métropolitain. 

 

Attentes en termes d’innovation : 

 

Le projet doit permettre l’émergence et conforter une polarité nouvelle aux abords du pôle-gare 

de Pierrefitte-Stains, faisant lien entre les territoires des deux communes. La nouvelle offre en 

transports en commun (T11 Express, RD28) doit contribuer à l’émergence de nouveaux modes 

de mobilité. 

Le projet doit tirer parti du tissu et des dynamiques économiques existantes pour parvenir à une 

mixité fonctionnelle, en appui au développement des structures de l’économie sociale et 

solidaire. 

Le projet doit s’inscrire dans la dynamique du secteur, et contribuer à renforcer l’implantation 

d’une filière spécialisée dans les éco-industries et dans l’agriculture urbaine, visant la mise en 

œuvre de nouveaux modes productifs, en synergie avec le tissu économique (économie 

circulaire) et dans la perspective d’économies des ressources et de l’émergence de nouveaux 

usages. 

Le projet sera le support d’actions pédagogiques de sensibilisation et d’éducation à 

l’environnement. 

 

 



Orientations programmatiques attendues : 

 

Le projet devra composer avec les contraintes du site et œuvrer à l’atténuation des coupures 

urbaines actuelles. 

Le futur pôle-gare de Pierrefitte-Stains, par l’importance attendue de nouveaux flux de 

voyageurs, constitue un levier fondamental du développement du secteur et du renforcement 

des dynamiques économiques existantes. 

Le bâtiment-voyageur et son parvis constitue une porte d’entrée du site : ses abords immédiats 

doivent accueillir une programmation à même de créer une animation et une attractivité 

nouvelles, à destination des habitants, des entreprises et des étudiants. 

Le projet, à quasi équidistance des campus de Paris 8 et Paris 13, cherchera à développer des 

synergies entre le tissu économique et les universités, en termes tant d’innovations quede 

développement de services et d’équipements mutualisés. 

Le projet prévoira la trame viaire (motorisée, piétonnière) nécessaire au fonctionnement du site, 

en tenant compte des principales polarités du secteur et en préservant les perméabilités 

visuelles vers l’espace public et le grand paysage. 

 

 

5) Contexte réglementaire 
 

Les règles d’urbanisme applicables : 

 

 

 

Le site est à cheval sur la limite communale de Pierrefitte-sur-Seine et Stains. Il est donc 

concerné par deux PLU différents. Les zonages existants sont toutefois cohérents entre eux : 

 

PIERREFITTE-SUR-SEINE STAINS 



• pour la partie stanoise : zone UE, zone mixte, à vocation économique, autorisant la 

construction de logements, et une certaine densité (hauteur des constructions limitées à 

15m) 

• pour la partie pierrefittoise : zone Uid, zone mixte, à vocation économique, autorisant la 

construction de logements et une certaine densité (70% d'emprise au sol, R+5) 

 

 

1. Calendrier prévisionnel 

 

• Date d’ouverture du chantier envisageable : accompagner la mise en service du T11 Express 

(2017/2018) et du projet Compiq. 

• Date souhaitée de livraison du projet : 2020 











Délibération n° du 15 décembre 2016

SITE  CGR  (STAINS/PIERREFITTE)  –  APPROBATION  DU  COMPTE 
RENDU  ANNUEL  D'ACTIVITÉ  À  LA  COLLECTIVITÉ  LOCALE  POUR 
L’ANNÉE  2015  REMIS  PAR  SEQUANO  AMÉNAGEMENT  ET  DE 
L’AVENANT  N°12  A  LA  CONVENTION  DE  CONCESSION 
D’AMÉNAGEMENT

Le Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du Conseil départemental n°2015-IV-15 en date du 2 avril 2015 lui donnant 
délégation,

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite « Solidarité et Renouvellement Urbain »,

Vu la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des SEML,

Vu la loi n° 2005-809 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d’aménagement,

Vu le décret n°2009-889 relatif aux concessions d’aménagement et notamment son article 5,

Vu la convention de concession d’aménagement l’opération d’aménagement CGR à Stains, 
entre la commune de Stains et la SIDEC, signée le 27 juin 1991 et ses avenants n°1 du 
25 juin 1996, n° 2 du 17 avril 2001, n° 3 du 8 juillet 2004,

Vu  l’avenant  n°  4  du 13  décembre  2007  ayant  pour  objet  le  transfert  de  l’opération  au 
département de la Seine-Saint-Denis et substituant ce dernier à la Commune en tant que 
concédant de l’opération, la convention d’avance de trésorerie remboursable, l’avenant n° 5 
du 22 avril 2009,

Vu l’avenant n°5 du 22 avril 2009 constatant le montant de la participation du Département à 
l'opération,

Vu l’avenant n°6 du 21 mai 2010 constatant le montant de ladite participation et portant la 
substitution de la société SEQUANO Aménagement à la SIDEC,

Vu la délibération du 10 février 2011 approuvant le compte rendu annuel à la collectivité 



relatif à l'opération CGR pour l'année 2009 et l'avenant n°7,

Vu l’avenant n° 7, prolongeant la convention de concession jusqu’au 31 décembre 2012,

Vu la délibération du 1er décembre 2011 approuvant le compte rendu annuel à la collectivité 
relatif à l'opération CGR pour l'année 2010,

Vu la délibération du  20 décembre 2012 approuvant le compte rendu annuel à la collectivité 
relatif à l’opération CGR pour l’année 2011,

Vu la délibération du 27 juin 2013 approuvant l'avenant n°8 à la convention de concession,

Vu l’avenant n°8, prolongeant la convention de concession jusqu’au 31 décembre 2014,

Vu la délibération du 12 décembre 2013 approuvant le compte rendu annuel à la collectivité 
2012 relatif à l'opération CGR pour l'année 2012 et l'avenant n°9,

Vu  l'avenant  n°9  rappelant  le  montant  de  la  participation  du  Département  au  coût  de 
l'opération arrêté au 31 décembre 2012 à 12 166 033 € HT, dont 2 670 000 € HT à verser en 
fin  de concession.  L'avance  de 1 900 000 €  consentie  par  le  Département  en  2008  est 
transformée en participation définitive 2013.

Vu la délibération du 13 novembre 2014 approuvant le compte rendu annuel à la collectivité 
relatif à l'opération CGR pour l'année 2013 et l'avenant n°10,

Vu  l’avenant  n°10,  prorogeant  la  convention  de  concession  de  deux  ans,  jusqu'au  31 
décembre 2016,

Vu la délibération du 17 décembre 2015 approuvant le compte rendu annuel à la collectivité 
relatif à l'opération CGR pour l'année 2014 et l'avenant n°11,

Vu le rapport de son président,

La 1ère commission consultée,

après en avoir délibéré

- APPROUVE le compte rendu annuel d'activité à la collectivité locale (CRACL) relatif  au 

portage du site CGR (Stains/ Pierrefitte) pour l’année 2015. Le CRACL 2015 comprend une 

note de conjoncture,  un bilan financier  faisant  apparaître l’état  des dépenses et  recettes 

réalisées à  la  fin  de l’exercice  et  celles  restant  à  réaliser  ainsi  qu'un plan de trésorerie 

actualisé puis le détail des éléments fonciers et contentieux ;

- APPROUVE  l'avenant  n°12  prorogeant  la  convention  de  concession  d'aménagement 

jusqu'au  31  décembre  2017  et  constatant  le  nouveau  montant  de  la  participation 

départementale au coût de réalisation de l'opération arrêté au 31 décembre 2015 ;



- AUTORISE M. le Président du Conseil départemental à signer l'avenant n°12 prorogeant la 

convention  de  concession  d'aménagement  jusqu'au  31  décembre  2017  et  constatant  le 

nouveau montant  de la participation départementale au coût de réalisation de l'opération 

arrêté au 31 décembre 2015.

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation,
le Directeur général des services,

Valéry Molet

Adopté à l'unanimité : Adopté à la majorité : Voix contre : Abstentions : 

Date d'affichage du présent acte, le Date  de  notification  du  présent 

acte, le 
Certifie que le présent acte est 

devenu exécutoire le

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montreuil dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou publication.


